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Discours du Président fédéral Frank-Walter Steinmeier 

à l’occasion de la cérémonie commémorative 

du Bundestag allemand 

le 9 novembre 2018 

à Berlin 

«Vive la République allemande!» 

Quel bouleversement puissant annonçait là Philipp Scheidemann 

le 9 novembre 1918 aux habitants amassés dans les rues de Berlin, à 

cet endroit-même, depuis une fenêtre du Reichstag : l’effondrement de 

l’Empire, la fin de siècles d’ordre monarchique, le début d’un avenir 

démocratique pour l’Allemagne ! 

Quel appel dans les derniers jours de la Guerre mondiale. Quel 

message pour des hommes et des femmes épuisés, décharnés, pour 

un pays marqué par la guerre, pour les villes, les casernes, les usines 

dans lesquelles les mutineries et les grèves de masse se propageaient 

comme autant de traînées de poudre, dans cette ambiance explosive 

de protestations, de faim, d’incertitude. 

Enfin la paix, enfin l’autodétermination politique et la justice 

sociale – telle était la promesse derrière ces paroles. Une lueur dans 

une triste journée de novembre ! 

La révolution, aussi spontanée et improvisée qu’elle ait été, 

représente une césure profonde dans l’histoire allemande, un saut 

dans l’ère moderne.  

Nombre de ses accomplissements imprègnent notre pays 

aujourd’hui, même si nous n’en sommes pas toujours conscients. La 

révolution a donné à tous les parlements allemands le droit de vote 

universel et égalitaire, y compris pour la première fois, enfin, aux 

femmes ! Elle a ouvert la voie à l’assemblée nationale de Weimar, à 

une Constitution républicaine, à la démocratie parlementaire, la 

première de l’histoire de notre pays. Cette révolution a aussi posé les 

jalons de l’État social moderne : journée de huit heures, conventions 

collectives, cogestion par les comités d’entreprise – autant de signes 
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du progrès social qui commence en plein cœur des troubles de l’après-

guerre.  

Malgré tout cela, la révolution a laissé bien peu de traces dans la 

mémoire de notre nation. Le 9 novembre 1918 figure bien sur la carte 

des lieux de mémoire allemands mais il n’a jamais trouvé la place qui 

lui revient. C’est une date orpheline de notre histoire démocratique, 

entre autres parce que le 9 novembre est une date ambiguë, chargée 

d’ombre et de lumière, parce que cette démocratie qui a commencé 

alors, nous ne la jugeons presque jamais à ses débuts, mais le plus 

souvent à sa fin.  

J’ai parfois le sentiment que ce changement d’époque sera pour 

toujours voilé par l’échec de la République, que le 9 novembre 1918 

est discrédité et déshonoré par le 30 janvier 1933. Oui, la fin de la 

République de Weimar a conduit au plus effroyable chapitre de 

l’histoire allemande. Mais du point de vue historique, ce n’est pas la 

démocratie qui a échoué ; ce sont les ennemis de la démocratie. Le 

nationalisme exacerbé, la dictature, l’idéologie déshumanisante des 

nationaux-socialistes ont mis l’Europe à feu et à sang, commettant des 

crimes infâmes et causant la ruine politique et morale de ce pays. Pour 

notre plus grand bonheur, nous avons eu une nouvelle chance de nous 

déterminer dans l’unité et la liberté – et cette chance est devenue 

réalité : c’est elle, la République, qui s’est imposée dans l’histoire ! 

Cent ans après, nous pouvons le mettre en exergue et j’ajouterais : le 

célébrer. 

Il n’en reste pas moins vrai que cette révolution, dès son premier 

jour, a été une révolution paradoxale, contradictoire. Son histoire n’a 

rien d’une ligne droite. Mais quelle histoire allemande a jamais 

emprunté un parcours en ligne droite ? 

Les contradictions de la révolution ont éclaté dès le 9 novembre, 

lorsque Karl Liebknecht, le chef de la ligue spartakiste, proclama lui 

aussi la République une deuxième fois, deux heures à peine après 

Philipp Scheidemann. Friedrich Ebert voulait d’abord et avant tout 

empêcher le chaos, la guerre civile et une intervention militaire des 

puissances victorieuses ; il était mû par le désir de donner du travail et 

du pain à tous. Le conseil des délégués du peuple voyait ses marges de 

manœuvre étroitement limitées dans ces mois incertains, pris en 

tenaille par des forces plus radicales à droite comme à gauche. 

Et pourtant les délégués du peuple auraient dû oser un 

changement plus profond que ce qu’ils considéraient alors comme 

légitime. Trop d’ennemis jurés de la jeune République conservèrent 

leur poste dans l’armée, la justice et l’administration. Bien entendu, les 

délégués du peuple autour de Friedrich Ebert devaient se défendre 

contre la gauche radicale qui tentait d’empêcher les élections de 

l’Assemblée nationale par la force. Mais rien ne peut justifier d’avoir 

laissé de facto le champ libre à la brutalité des corps francs 



 
page 3 de 9 

 

 

 

nationalistes. Beaucoup furent assassinés, dont Rosa Luxemburg et 

Karl Liebknecht. Nous voulons aussi rendre hommage aujourd’hui aux 

nombreuses victimes de ces journées-là. 

Oui, cette révolution a aussi été une révolution jalonnée de 

fausses routes et d’espoirs déçus. Mais le grand mérite du mouvement 

ouvrier modéré est d’avoir, dans un climat de violence marqué par la 

misère et la faim, cherché le compromis avec les forces modérées de la 

bourgeoisie, d’avoir donné la priorité à la démocratie parlementaire. 

Le 9 novembre 1918 est une étape majeure de l’histoire 

démocratique allemande : ce jour incarne la naissance de la 

République en Allemagne. La percée décisive de la démocratie 

parlementaire. C’est pour cela qu’il mérite une place exceptionnelle 

dans la culture mémorielle de notre pays. Car si quelqu’un croit 

aujourd’hui que notre démocratie va de soi et que ce parlement n’est 

qu’un objet du quotidien, comme un meuble ancien au milieu du salon, 

eh bien qu’il regarde cette époque-là ! Non, ce parlement ne va pas de 

soi et il n’est certainement pas un accessoire secondaire. C’est une 

conquête historique, et pour conserver cette conquête, cet héritage, 

nous devons lutter. Partout. Mais d’abord et avant tout au sein de cet 

hémicycle ! 

Dans la République de Weimar, le 9 novembre n’a jamais pu 

acquérir la force symbolique d’un mythe fondateur. Même les 

républicains convaincus n’ont pas voulu se réclamer corps et âme 

d’une révolution dont le soleil s’était levé de manière si « troublée », 

comme l’a écrit Theodor Wolff dans le journal Berliner Tageblatt un an 

après. Au lieu de forger l’unité, le souvenir du 9 novembre a même 

accentué la division idéologique de la société : pour certaines franges 

de la gauche radicale, il était synonyme de trahison de la classe 

ouvrière ; pour les ennemis de la République issus de l’extrême-droite, 

il était le soi-disant « coup de poignard dans le dos » des combattants 

du front. Ce n’est pas un hasard si Adolf Hitler a choisi le 9 novembre 

1923 pour sa première tentative de coup d’État à Munich contre la 

République, ce « système non allemand » dont les représentants 

étaient honnis par une extrême-droite dite völkisch aux accents 

meurtriers. 

C’est sur le drapeau républicain que les ennemis de la République 

avaient particulièrement jeté leur dévolu, le traînant régulièrement 

dans la boue : rouge, noir et or, les couleurs du mouvement allemand 

pour la liberté depuis la fête de Hambach en 1832. Cette seule raison 

suffirait à ressortir le 9 novembre 1918 des oubliettes de l’histoire 

politique. Ceux qui méprisent aujourd’hui les droits de l’homme et la 

démocratie, ceux qui ravivent les vieilles haines nationalistes, ceux-là 

n’ont certainement pas de prétention historique à faire valoir sur les 

couleurs rouge, noir et or !  
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La révolution de 1918/1919 a été un grand bond dans la 

démocratie, dans une expérience politique à l’issue incertaine. Nous 

savons aujourd’hui l’ampleur du fardeau qui pesait sur les épaules de 

ceux qui ont alors testé la démocratie, dans l’Empire et dans les 

Länder. 

La guerre perdue et son héritage sanglant de violence, les 

conséquences du Traité de Versailles, la tourmente de la crise 

économique et de l’inflation, de la faim et de la misère de masse – tout 

cela a pesé de tout son poids sur la République de Weimar et l’a parfois 

submergée. 

Et c’est surtout la longue tradition de pensée antilibérale qui a 

empoisonné les mœurs politiques de la République : des intellectuels 

comme Carl Schmitt ont fait campagne contre le pluralisme d’intérêts 

de la « société moderne de masse » et ont honni les « compromis et 

les coalitions tactiques » d’une soi-disant « classe politique ». Les 

représentants de l’extrême-gauche fustigeaient quant à eux les 

parlements et les gouvernements comme autant d’instruments de 

pouvoir de la « classe bourgeoise ».  

La teneur de ces attaques nous fait prendre conscience 

aujourd’hui de l’œuvre impressionnante qu’ont accomplie les 

responsables politiques d’alors. Eux qui ont ouvert la voie d’une 

Constitution démocratique, qui ont modernisé le système judiciaire et 

éducatif, qui ont travaillé pour la construction de logements et 

l’assurance chômage, qui ont permis l’essor des arts et des sciences et 

qui, toutes ces années, ont conduit des coalitions extrêmement fragiles 

à travers des crises de politique intérieure et extérieure : les 

chanceliers et ministres comme Hermann Müller, Gustav Stresemann 

ou Matthias Erzberger, des députés comme Marianne Weber et Helene 

Weber, Ernst Heilmann, Marie Elisabeth Lüders ou Marie Juchacz. Trop 

d’entre eux sont tombés dans l’oubli.  

Dans la justice et l’administration aussi, des démocrates 

convaincus ont soutenu l’État constitutionnel. Des professeurs de droit 

public comme Hugo Preuß, le père de la Constitution de Weimar, 

Gerhard Anschütz, Richard Thoma, Hermann Heller ou encore Hans 

Kelsen ont élaboré des idées qui continuent de nous inspirer. Des 

scientifiques comme l’économiste Moritz Julius Bonn ou le théologien 

Ernst Troeltsch ont fait avancer la pensée libérale. Beaucoup de ceux 

qui s’engagèrent pour la République furent raillés, bannis et attaqués 

par les ennemis de la démocratie. De grands responsables politiques 

comme Erzberger et Walther Rathenau ont été assassinés, victimes de 

l’extrême-droite et le plus souvent de l’antisémitisme. 

Ne prétendons plus que la République de Weimar était une 

démocratie sans démocrates ! Ces hommes et ces femmes de courage 

sont restés bien trop longtemps dans l’ombre de l’échec de la 
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démocratie de Weimar. Je considère que nous leurs devons tout notre 

respect, notre admiration et notre gratitude. 

L’influence des idées et des actes des démocrates de Weimar 

s’est prolongée bien au-delà de la première République. Les mères et 

les pères de la République fédérale, qui pour beaucoup ont été 

marqués par l’époque de Weimar, ont pu s’appuyer après 1945 sur ses 

enseignements et apprendre de ses erreurs. Comme l’a écrit Heinrich 

August Winkler : « Si Bonn n’est pas devenu Weimar, c’est aussi parce 

qu’il y a eu Weimar. »  

J’aimerais reprendre cette idée à mon compte pour évoquer 

Berlin, aujourd’hui. Oui, nous vivons une époque dans laquelle la 

démocratie libérale est de nouveau mise sous pression, dans laquelle 

ses adversaires se font plus bruyants et plus confiants. Mais la mise en 

garde lancée de temps à autre, dans un murmure, contre une 

atmosphère rappelant Weimar, je la rejette résolument. C’est une 

manière de rendre notre démocratie plus petite qu’elle n’est, et ses 

adversaires plus grands qu’ils ne sont ! Et ni l’un ni l’autre ne sont 

justifiés. 

Si justement nous nous souvenons des femmes et des hommes 

courageux de cette époque, si nous considérons que leurs expériences 

sont notre fonds commun, alors j’ai bon espoir : non seulement nos 

institutions sont plus fortes et plus résistantes, mais en plus nous 

pouvons, en démocrates, apprendre de nos prédécesseurs. La liberté, 

l’état de droit et la démocratie sont l’héritage de nos mères et de nos 

pères : réclamons-le avec assurance et cultivons-le avec intelligence et 

vigilance ! 

Le 9 novembre, les Allemands se souviennent de deux choses : 

des ombres et des lumières de notre histoire. Cette journée est une 

journée paradoxale, une journée lumineuse et sombre, une journée qui 

exige de nous quelque chose qui fera toujours partie de notre regard 

sur l’histoire allemande : l’ambivalence du souvenir. 

Il y a exactement 80 ans, dans la nuit du 9 au 10 novembre 

1938, les synagogues brûlaient en Allemagne. On pillait et détruisait 

les magasins juifs. Des centaines de femmes et d’hommes étaient 

assassinés par les nationaux-socialistes, se suicidaient ou mouraient 

après avoir été maltraités en camp de concentration. Ces pogroms, 

commis aux yeux de tous, annonçaient la persécution et 

l’extermination des Juifs d’Europe. Ils représentent une rupture de 

civilisation sans comparaison, la chute de l’Allemagne dans la barbarie. 

Nous commémorons aujourd’hui les victimes du national-socialisme, et 

nous connaissons notre responsabilité – une responsabilité sans point 

final. 

Ce 9 novembre condense en une seule date la question la plus 

difficile et la plus douloureuse de l’histoire allemande et nous met face 
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à elle : comment ce peuple qui le 9 novembre 1918 a osé se lancer 

dans l’autodétermination démocratique ; qui dans les années suivantes 

a accompli des progrès dans tant de domaines de l’aventure humaine ; 

qui a écouté des symphonies dans ses salles de concert et a dansé le 

swing dans ses night-clubs ; ce peuple dont tant de scientifiques ont 

gagné des Prix Nobel ; dont les ouvriers ont bâti des résidences en 

coopératives ; dont les artistes ont bouleversé les traditions ; dont les 

films ont enthousiasmé le monde entier – comment ce même peuple a-

t-il pu, en quelques années, porter des ennemis de la démocratie à la 

majorité au cours d’élections démocratiques ; mettre ses voisins 

européens à feu et à sang ; fermer les yeux, quand ce n’est pas 

observer avec une curiosité malsaine ou applaudir, lorsque ses propres 

voisins juifs, homosexuels ou malades psychiquement étaient jetés 

dans la rue en bas de chez eux, puis raflés par les sbires d’un régime 

criminel – un régime qui parquait des familles juives dans des wagons 

à bestiaux et envoyait des parents avec leurs enfants dans des 

chambres à gaz ? 

Cela reste la question la plus difficile et la plus douloureuse de 

l’histoire allemande. 

La réponse appropriée, aucun congrès d’historiens ne pourra 

nous en débarrasser. Aucune contextualisation historique n’apaisera et 

ne soulagera notre cœur. La réponse ne peut être uniquement 

formulée avec des mots. Nous ne pouvons la donner qu’avec nos actes 

!  

Un souvenir qui ne ferait qu’animer nos lèvres les jours de 

commémoration, par devoir, mais qui n’imprègnerait plus nos actions, 

un souvenir comme celui-là se figerait pour ne devenir qu’un rituel. 

Dans le pire des cas, il alimente même les ressentiments, l’effet de 

distanciation entre les cérémonies officielles et la vie quotidienne, les 

sentiments des citoyennes et des citoyens, en particulier des jeunes, 

qui disent : « Qu’est-ce que cela a à voir avec moi ? »  

Mesdames et Messieurs les députés, chers invités, nous devons 

prouver par nos actes que les Allemands ont véritablement appris, que 

nous sommes réellement devenus plus vigilants à l’aune de notre 

histoire ! Nous devons agir lorsque la dignité humaine est violée ! Nous 

devons réagir lorsqu’un langage de haine se propage ! Nous ne 

pouvons pas accepter que certains affirment qu’ils représentent à eux 

seuls le « vrai peuple » et excluent d’autres personnes ! Nous devons 

apporter la contradiction quand des groupes deviennent des boucs 

émissaires et que les personnes d’une certaine religion ou couleur de 

peau font l’objet de suspicions généralisées, et nous ne relâcherons 

pas notre lutte contre l’antisémitisme ! Nous devons empêcher que les 

groupes creusent de plus en plus de fossés entre eux. Nous devons 

nous redresser et aller à la rencontre des autres ! Nous devons veiller 

à ce que cette société reste au contact d’elle-même. 
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Et aussi : nous devons à nouveau lutter pour la cohésion en 

Europe et pour un ordre international sous le feu des attaques, y 

compris de la part de nos partenaires. Car c’est à cette construction 

européenne et à cet ordre international que nous devons aujourd’hui, 

nous autres Allemands, d’être un peuple qui a recouvré ses forces 

économiques et politiques ; qui veut vivre, dans sa grande majorité, 

dans l’ouverture au monde et à l’Europe ; qui est grandement estimé 

et même apprécié de par le monde ; qui écoute encore des 

symphonies dans ses salles de concert et ne danse peut-être plus au 

son du swing, mais en tout cas à celui de la musique électronique ; 

dont les scientifiques gagnent de nouveau des prix Nobel ; dont les 

athlètes battent des records ; dont les entreprises et les universités 

attirent des jeunes gens du monde entier – et même, j’en suis 

particulièrement heureux, de nombreux d’Israël. 

Se montrer, par nos actes, à la hauteur de cette grande chance, 

telle est la véritable mission de cette date. Chaque Allemand en est 

chargé, bien au-delà des commémorations. Assumons cette obligation! 

Berlin n’est pas Weimar et ne le sera pas. Les dangers d’hier ne 

sont pas ceux d’aujourd’hui. Ceux qui mettent en garde contre le 

retour des mêmes phénomènes risquent de perdre de vue les 

nouveaux défis. Mais le souvenir peut affûter le regard face aux 

nouvelles attaques. Et il y en a. 

La démocratie n’était pas plus prédestinée à échouer le 9 

novembre 1918 qu’elle n’est sûre de réussir aujourd’hui, cent ans 

après. On constate un malaise croissant face à la démocratie des 

partis, malaise qui gagne le cœur de notre société. Certains estiment 

que les parlements ne sont plus du tout les lieux appropriés pour 

trouver des solutions politiques. Tous ne sont pas des adversaires de la 

démocratie – mais tous manquent à la démocratie. L’histoire de la 

République de Weimar, encore elle, montre à quel point nous avons 

besoin de citoyennes et de citoyens qui sont prêts à assumer des 

responsabilités, à supporter les efforts qu’implique une politique 

démocratique – parce qu’ils croient en sa valeur.  

Je souhaite qu’aujourd’hui, pour son centième anniversaire, dans 

notre pays, le plus grand nombre possible d’individus ressentent la 

valeur de la démocratie parlementaire mais aussi qu’ils y puisent la 

force, le courage de s’engager dans et pour cette démocratie. Car 

aujourd’hui aussi, il faut du courage pour s’engager. Mais en faire 

preuve est heureusement, malgré tout, bien plus facile aujourd’hui que 

lors de la première démocratie allemande après 1918 ! 

Cependant, le courage de l’individu ne suffira pas. Nous avons 

besoin d’un moment d’union. Car nous les ressentons bien, ces 

grandes forces centrifuges qui tiraillent notre société, ces fossés 

toujours plus profonds sur le plan économique mais aussi sur le plan 

culturel.  
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Nous tous avons un besoin intense d’identité, de cohésion, 

d’orientation. Et le regard que nous portons sur notre passé y joue un 

rôle essentiel. Chaque peuple recherche un sens et un lien dans sa 

propre histoire – pourquoi en serait-il autrement pour les Allemands ?  

Nous avons besoin de la mémoire. C’est pour cela aussi que ce 

jour est tellement important. Le 9 novembre peut nous donner une 

orientation, bien sûr, mais sans jamais lever l’ambiguïté.  

On ne saurait concevoir cette République fédérale sans la 

catastrophe des deux Guerres mondiales, sans le crime contre 

l’humanité que fut la Shoah. C’est une partie immuable de notre 

identité.  

Or la République fédérale ne se définit pas uniquement par 

opposition, par la seule idée de « Plus jamais ça ! ». En effet, on ne 

saurait concevoir notre pays sans prendre en compte les racines 

largement ramifiées des efforts démocratiques et libéraux séculaires 

qui donnèrent naissance à notre République après 1945.  

Je sais qu’il est difficile de porter en son cœur ces deux réalités. 

Mais nous avons le droit de le tenter ! Nous pouvons être fiers de nos 

traditions libérales et démocratiques sans pour autant fermer les yeux 

devant le gouffre de la Shoah. Et nous pouvons assumer notre 

responsabilité historique pour la rupture infligée à la civilisation sans 

pour autant nous priver de savourer les réussites dans notre pays. 

Oui, nous pouvons faire confiance à ce pays même si, ou peut-

être précisément parce que, il possède ces deux faces. Car nous les 

prenons à cœur, l’une comme l’autre. Voilà l’essence d’un patriotisme 

éclairé qui ne demande ni couronnes de lauriers ni couronnes d’épines, 

qui n’est jamais bruyant ou prétentieux – un patriotisme humble aux 

sentiments mitigés. 

Certains peuvent estimer qu’il s’agit là d’une faiblesse, surtout 

ceux qui attisent un nouveau nationalisme agressif. Pour moi, c’est 

exactement l’inverse. Le nationalisme exalte son propre passé, il se 

complait dans le triomphe sur les autres. Le nationalisme, celui 

d’aujourd’hui comme celui d’hier, invoque le bon vieux temps qui 

pourtant n’a jamais existé.  

Le patriotisme démocratique, quant à lui, n’est pas un cocon 

douillet mais une incitation continue. Une incitation pour tous ceux qui, 

au lieu de dire : « Les jours heureux sont révolus », disent plutôt : « 

Nous voulons et pouvons œuvrer pour un avenir meilleur ». C’est 

l’optimisme des démocrates, et cette attitude devrait être la nôtre ! 

Les femmes et les hommes dans notre pays qui nous ont 

précédés sur le long chemin de l’unité, du droit et de la liberté ont fait 

preuve d’un tel optimisme. Les pionniers à l’époque de la Révolution 

française, lors de l’éphémère République de Mayence par exemple et 

du « Vormärz » libéral, pendant la révolution allemande de 1848 et 
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dans l’église Saint-Paul à Francfort, et dont l’esprit n’a pas seulement 

imprégné la Constitution de Weimar mais aussi notre Loi fondamentale 

actuelle. 

Et si nous y regardons de près, nous découvrirons d’autres 

germes, plus précoces encore, de l’idée d’autodétermination et de la 

séparation des pouvoirs, germes qui remontent au Moyen Âge, à la 

fierté des villes libres d’Empire ou des villes hanséatiques, aux 

revendications de liberté des paysans allemands ou encore à l’ancienne 

Constitution de l’Empire qui, cela vous surprendra peut-être, fut même 

une source d’inspiration pour les pères fondateurs des États-Unis. 

Rappelons ceux également qui, à l’époque de l’Empire allemand 

et de la République de Weimar, depuis l’exil et au sein de la résistance 

contre le nazisme, luttèrent pour la liberté et la démocratie et qui 

furent nombreux à y laisser la vie.  

Et surtout, pensons aujourd’hui aux femmes et aux hommes qui 

descendirent dans la rue en automne 1989, à Leipzig, Dresde, Plauen 

et Chemnitz, à Berlin, Potsdam, Halle et Magdebourg, à Arnstadt, 

Rostock et Schwerin. Ceux sont eux qui ont pavé la voie de la 

réunification de notre pays. Sans leur révolution pacifique, sans leur 

courage et leur quête de liberté, nous ne l’aurions jamais vécue : la 

chute du mur de Berlin, le 9 novembre le plus heureux de notre 

histoire. Cette date aussi, nous la commémorons aujourd’hui, pleins de 

reconnaissance. 

Toutes ces femmes, tous ces hommes ont atteint petit à petit ce 

dont les Allemands n’ont longtemps que pu rêver : une Allemagne 

libre, unie, démocratique. Trop d’entre eux sont désormais tombés 

dans l’oubli. J’aimerais que nous accordions plus d’attention, plus 

d’enthousiasme et aussi plus de moyens financiers aux lieux et aux 

protagonistes de notre histoire démocratique. Pour affirmer l’identité 

de notre République, nous ne devrions pas limiter nos investissements 

aux tombeaux de nos rois ou aux châteaux de nos princes ! 

Nous tous qui embrassons la démocratie, les millions de 

personnes qui se mobilisent tous les jours au bénéfice de ce pays, tous 

s’inscrivent dans cette même tradition et prouvent au quotidien que le 

patriotisme démocratique n’est ni abstraction ni théorie. Clairement, 

l’engagement de ces citoyennes et de ces citoyens n’est pas juste le 

fruit d’un esprit rationnel ou calculateur ; il provient le plus souvent du 

fond du cœur. Aussi, faisons preuve de courage ! Le courage d’afficher, 

à notre époque également, l’espoir, la passion républicaine des 

novembres d’alors. Le courage de renouveler ce vœu : vive la 

République allemande ! Vive notre démocratie! 


